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1. Table analytique des arrêts prononcés par le Tribunal de première instance en 1999

Affaire Date Parties Objet

AGRICULTURE

T-1/96 13 janvier 1999 Bernhard Böcker-Lensing et Ludger Schulze-
Beiering / Conseil de l'Union européenne et
Commission des Communautés européennes

Responsabilité non contractuelle )  Lait )  Prélèvement
supplémentaire )  Quantité de référence )  Producteur ayant
souscrit à un engagement de non-commercialisation )  Non-
reprise volontaire de la production à la fin de l'engagemen t )
Actes des autorités nationales

T-220/97 20 mai 1999 H. & R. Ecroyd Holdings Ltd / Commission des
Communautés européennes

Responsabilité  non contractuelle )  Lait )  Quantité de référence
)  Exécution d'un arrêt de la Cour

T-158/95 8 juillet 1999 Eridania Zuc cherifici Naz ionali SpA e.a. /
Conseil de l'Union européenne

Organisation  commune des marchés dans le secteur du sucre )
Régime de péréquation des frais de stockage )  Annulation )
Personnes physiques et morales )  Irrecevabilité

T-168/95 8 juillet 1999 Eridania Zuc cherifici Naz ionali SpA e.a. /
Conseil de l'Union européenne

Organisation commune des marchés dans le secteur du sucre )
Fixation des prix d'intervention dérivés pour les zones
déficitaires )  Annulation )  Personnes physiques et morales )
Irrecevabilité

T-254/97 28 septembre 1999 Fruchthandelsgesellschaft mbH Chemnitz /
Commission des Communautés européennes

Bananes )  Importations des États ACP et des pays tiers )
Demande de certificats d'importation )  Cas de rigueur )
Mesures transitoires )  Règlement (CEE) n° 404/93

T-612/97 28 septembre 1999 Cordis Obst und Gemüse Großhandel GmbH /
Commission des Communautés européennes

Bananes )  Importations des États ACP et des pays tiers )
Demande de certificats d'importation )  Cas de rigueur )
Mesures transitoires )  Règlement (CEE) n° 404/93

T-216/96 12 octobre 1999 Conserve Italia Soc. Coop. arl (anciennement
Massalombarda Colombani) / Commission des
Communautés européennes

Agriculture )  Fonds europée n d'orientation et de gara ntie
agricole )  Suppression d'un concours financier )  Règlement
(CEE) n° 355/77 )  Règlement (CEE) n° 4253/88 )  Règlement
(CEE) n° 4256/88 )  Règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 )
Principe de légalité de la  sanction )  Confiance légitime )
Détournement de pouvoir )  Principe de proportionnalité )
Motivation

T-191/96
et
T-106/97

14 octobre 1999 CAS Succhi di Frutta SpA / Commission des
Communautés européennes

Annulation  )  Politique agricole commune )  Aide alimentaire )
Procédure d'adjudication  )  Paiement des adjudicataires en fruits
autres que ce ux spécifiés da ns l'avis d'adjudication
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AIDES D'ÉTAT

T-230/95 28 janvier 1999 Bretagne Angleterre Irlande (BAI) /
Commission des Communautés européennes

Responsabilité  non contractuelle )  Aides  d'État )
Communication  au plaignant de la décision adressée à l'État
membre concerné )  Retard )  Préjudice matériel et moral )  Lien
de causalité

T-14/96 28 janvier 1999 Bretagne Angleterre Irlande (BAI) /
Commission des Communautés européennes

Annulation  )  Décision portant clôture d'une procédure d'examen
ouverte au titre de l'article 93, pa ragraphe 2, du  traité CE )
Notion d'aide d'État au sens de l'article 92, paragraphe 1, du
traité CE

T-86/96 11 février 1999 Arbeitsgemein schaft Deutsc her Luftfahrt-
Unternehmen / Commission des Communautés
européennes

Transport aérien )  Mesure fiscale )  Annulation )  Irrecevabilité

T-288/97 15 juin 1999 Regione autonoma Friuli-Venezia Giulia /
Commission des Communautés européennes

Annulation  )  Décision de la Commission )  Aides d'État )
Recours introduit par une entité infra-étatique )  Recevabilité

T-82/96 17 juin 1999 Associação dos Refinadores de Açúcar
Portugueses (ARAP) e.a. / Commission des
Communautés européennes

Plaintes d'entreprises concurrentes )  Protection juridictionn elle
des plaignantes )   Sucre )  Aide octroyée en exécution d'un
régime général d'aides d 'État approuvé par la Commission )
Aide d'État à la formation professionnelle )  Aide d'État dan s le
cadre d'un cofinancement au titre du régime des fonds structurels

T-110/97 6 octobre 1999 Kneissl Dachstein Sportartikel AG /
Commission des Communautés européennes

Décision autorisant une aide d'État à la restructuration )  Point de
départ du délai de recours à l'égard d'un tiers )  Conditions de la
compatibilité de l'aide

T-123/97 6 octobre 1999 Salomon SA / Commission des Communautés
européennes

Décision autorisant une aide d'État à la restructuration )  Point de
départ du délai de recours à l'égard d'un tiers )  Conditions de la
compatibilité de l'aide

T-132/96
et
T-143/96

15 décembre 1999 Freistaat Sachsen et
Volkswagen AG et Volkswagen Sachsen GmbH
/ Commission des Communautés européennes

Compensation  des désavantages économiques causés p ar la
division de l'Allemagne )  Perturbation  grave de l'économie d'un
État membre )  Développement économique régiona l )
Encadrement communautaire des aides d'État dans le secteur de
l'automobile
CA

T-158/96 16 décembre 1999 Acciaierie di Bolzano SpA / Commission des
Communautés européennes

Traité CECA )  Annulation )  Aides d'État )  Décision constatant
l'incompatibilité d'aides et ordonnant leur restitution )  Aides non
notifiées )  Code des aides à la sidérurgie applicable )  Droits de
la défense )  Confiance légitime )  Taux d'intérêts applicables )
Motivation
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CECA

T-129/95,
T-2/96 et
T-97/96

21 janvier 1999 Neue Maxhütte Stahlwerke GmbH et Lech
Stahlwerke GmbH / Commission des
Communautés européennes

Annulation  )  Aides d'État à des entreprises sidérurgiques )
Critère du comportement d'un investisseur privé )  Principe de
proportionnalité )  Motivation )  Droits de la défense

T-134/94 11 mars 1999 NMH Stahlwerke GmbH / Commission des
Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises )  Système d'échan ge
d'informations )  Amende )  Imputabilité de l'infrac tion

T-136/94 11 mars 1999 Eurofer ASBL / Commission des Communautés
européennes

Concurrence )  Décis ion d'as sociati on d'entreprises )  Système
d'échange d'informations

T-137/94 11 mars 1999 ARBED SA / Commission des Communautés
européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises, décisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-138/94 11 mars 1999 Cockerill-Sambre SA / Commission des
Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre e ntreprises, décision s
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-141/94 11 mars 1999 Thyssen Stahl AG / Commission des
Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises, décisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-145/94 11 mars 1999 Unimétal )  Société frança ise des aciers longs
SA / Commission des Communautés
européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises, d écisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-147/94 11 mars 1999 Krupp Hoesch Stahl AG / Commission des
Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises )  Fixation des prix )
Système d'échange d'informations

T-148/94 11 mars 1999 Preussag Stahl AG / Commission des
Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises, d écisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-151/94 11 mars 1999 British Steel plc / Commission des
Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises,  décisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations
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T-156/94 11 mars 1999 Siderúrgica A ristrain Madrid , SL / Commission
des Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises, d écisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-157/94 11 mars 1999 Empresa Nacional Siderúrgica, SA (Ensidesa) /
Commission des Communautés européennes

Concurrence )  Accords entre entreprises,  décisions
d'associations d'entreprises et pratiques concertées )  Fixation
des prix )  Répartition des marchés )  Systèmes d'échan ge
d'informations

T-37/97 25 mars 1999 Forges de Clabecq SA / Commission des
Communautés européennes

Aides d'État )   Exception d'illégalité )  Cinquième code des
aides à la sidéru rgie

T-164/96,
T-165/96,
T-166/96,
T-167/96,
T-122/97
et
T-130/97

12 mai 1999 Moccia Irme SpA e.a. / Commission des
Communautés européennes

Aides d'État )  Traité CECA )  Cinquième cod e des aides à la
sidérurgie )  Condition de la  régularité de la production au sens
de l'article 4, paragraphe  2, du cinquième  code des aides  à la
sidérurgie

T-89/96 7 juillet 1999 British Steel plc / Commission des
Communautés européennes

Annulation )  Recevabilité )  Aides d'État )  Décision
individuelle d'autorisation d'octroi d'aides d'État à une entreprise
sidérurgique )  Base juridique )  Articles 4, sous c), et 95,
premier alinéa, du traité )  Contreparties de l'octroi d'une aide
publique )  Absence d e réduction de capacité )  Principe de non-
discrimination )  Violation de formes substantielles

T-106/96 7 juillet 1999 Wirtschaftsvereinigung Stahl / Commission des
Communautés européennes

Annulation  )  Recevabilité  )  Aides d'État )  Décision
individuelle d'autorisation d'octroi d'aides d'État à une entreprise
sidérurgique )  Base juridique )  Articles 4, sous c), et 95,
premier alinéa, du traité )   Incompatibilité avec les dispositions
du traité )  Principe d'égalité )  Principe de proportionnalité )
Confiance légitime )  Contreparties de l'octroi d'une aide
publique )  Absence  de réduction de capacité )  Violation de
formes substantielles

T-110/98 9 septembre 1999 RJB Mining plc / Commission des
Communautés européennes

Aides d'État )  Aides au fonc tionnement )  Autorisation
rétroactive d'une aide déjà versée )  Amélioration de la via bilité
des entreprises bén éficiaires, au sen s de l'article 3 de la  décision
n° 3632/93/CECA

CEEA

T-10/98 10 juin 1999 E-Quattro Snc / Commission des Communautés
européennes

Clause compromissoire )  Obligation de paie ment )  Inexécution
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CONCURRENCE

T-185/96,
T-189/96
et
T-190/96

21 janvier 1999 Riviera auto service Établissements Dalmasso
SA e.a. / Commission des Communautés
européennes

Article 85 du traité CE )  Contrat type de distribu tion exclusive
de véhicules automob iles )  Exemption catégorielle )  Rejet de
plaintes déposées par d'anciens concessionnaires )  Erreur de
droit )  Erreur manifeste d'appréciation )  Annulation )
Indemnité

T-87/96 4 mars 1999 Assicurazioni Generali SpA et Unicredito SpA /
Commission des Communautés européennes

Règlement (CEE) n° 4064/89 )  Entreprise commune )
Qualification  )  Caractère d éfinitif ou préparatoire de la décision
constatant la nature coopérative d'une entreprise commune )
Critères d'une entreprise commune concentrative: autonomie
fonctionnelle et absence de coordination entre les entreprises
concernées )  Droit des entreprises concernées d'être entendues
)  Motivation

T-102/96 25 mars 1999 Gencor Ltd / Commission des Communautés
européennes

Règlement (CEE) n° 4064/89 )  Décision décla rant une
concentration incompatible avec le marché commun )  Recours
en annulation )  Recevabilité )  Intérêt à agir )  Champ
d'application territorial du règlement (CEE) n° 4064/89 )
Position dominante collective )  Engagements

T-305/94,
T-306/94,
T-307/94,
T-313/94,
T-314/94,
T-315/94,
T-316/94,
T-318/94,
T-325/94,
T-328/94,
T-329/94
et
T-335/94

20 avril 1999 Limbourgse Vinyl M aatshappij N V e.a. /
Commission des Communautés européennes

Article 85 du traité CE )  Effets d'un arrêt d'annulation )  Droits
de la défense )  Amende

T-221/95 28 avril 1999 Endemol Entertainment Holding BV /
Commission des Communautés européennes

Règlement (CEE) n° 4064/89 )  Décision déclarant une
concentration  incompatible avec le marché commun )  Article 22
du règlement n° 4064/89 )  Droits de la défense )  Accès au
dossier )  Position dominante

T-175/95 19 mai 1999 BASF Coatings AG / Commission des
Communautés européennes

Article 85, du traité CE (d evenu article  81, paragraphe 1, CE) )
Accord de distribution exclusive )  Importations parallèles

T-176/95 19 mai 1999 Accinauto SA / Commission des Communautés
européennes

Article 85, du traité CE (d evenu article  81, paragraphe 1, CE) )
Accord de distribution exclusive )  Importations parallèles
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T-17/96 3 juin 1999 Télévision fran çaise 1 SA (T F1) / Commission
des Communautés européennes

Aides d'État )  Télévisions publiques )  Plainte )  Carence )
Obligation d'instruction de la Commission )  Délai )  Procédure
de l'article 93, paragraphe 2, du traité CE (devenu article 88,
paragraphe 2, CE) )  Difficultés sérieuses )  Article 85 du traité
CE (devenu article 81 CE) )  Mise en demeure )  Prise de
position )  Article 90 du traité CE (devenu article 86 CE) )
Recevabilité

T-266/97 8 juillet 1999 Vlaamse Televisie Maatschappij NV /
Commission des Communautés européennes

Article 90, paragraphe 3, du traité CE (devenu article 86,
paragraphe 3, CE) )  Droit d'être entendu )  Article 90,
paragraphe 1, du traité CE (devenu article 86, paragraphe 1, CE)
lu en combinaison  avec l'article 52 du traité CE (devenu, après
modification, article 43 CE) )  Droit exclusif d'éme ttre de la
publicité télévisée en Flandre

T-127/98 9 septembre 1999 UPS Europe SA / Commission des
Communautés européennes

Carence )  Obligation d'instruction de  la Commission )  Délai
raisonnable

T-228/97 7 octobre 1999 Irish Sugar plc / Commission des Communautés
européennes

Article 86 du traité CE (devenu article 82 CE) )  Position
dominante et position dominante collective )  Abus )  Amende

T-189/95,
T-39/96 et
T-123/96

13 décembre 1999 Service pour le groupement d'acquisitions
(SGA) / Commission des Communautés
européennes

Distribution automobile )  Examen des plaintes )  Carence,
annulation et inde mnité

T-190/95
et T-45/96

13 décembre 1999 Société de distribution de mécaniques et
d'automobiles (Sodima) / Commission des
Communautés européennes

Distribution automobile )  Examen des plaintes )   Carence,
annulation et indemnité )  Irrecevabilité

T-9/96 et
T-211/96

13 décembre 1999 Européenn e automobile SA RL / Commission
des Communautés européennes

Distribution automobile  )  Examen des plaintes )  Carence,
annulation et inde mnité

T-22/97 15 décembre 1999 Kesko Oy / Commission des Communautés
européennes

Contrôle des opérations de concentration )  Annulation )
Recevabilité  )  Objet du litige )  Compétence de la Commission
au titre de l'article 22, para graphe 3, du rè glement (CEE)
n° 4064/89 )  Effet sur le commerce entre États membres )
Création d'une p osition dominante

T-198/98 16 décembre 1999 Micro Leader Business / Commission des
Communautés européennes

Plainte )  Rejet )  Articles 85 et 86 du traité CE (devenus articles
81 CE et 82 CE) )  Interdiction d'importer de s logiciels
commercialisés dans un pays tiers )  Épuisement d es droits
d'auteur )  Directive 91/250/CEE

DROIT INSTITUTIONNEL
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T-14/98 19 juillet 1999 Heidi Hautala / Conseil de l'Union européenne Droit d'accès du public aux docume nts du Conseil )  Décision
93/731/CE )  Exceptions au principe d'accès aux documents )
Protection de l'intérêt public en matière de relations
internationales )  Accès partiel

T-188/97 19 juillet 1999 Rothmans International BV / Commission des
Communautés européennes

Décision 94/90/CECA, CE, Euratom, relative à  l'accès du public
aux docume nts de la Commission  )  Décision refusant l'accès à
des documents )  Règle de l'auteur )  Comités dits de comitologie

T-309/97 14 octobre 1999 The Bavarian Lager Company Ltd /
Commission des Communautés européennes

Transparence )  Accès à l'informa tion )  Décision 94/90/CECA,
CE, Euratom de la Commission relative à l'accès du public aux
documents  de la Commission )  Portée de l'exception relative à
la protection de l'intérêt public )  Projet d'avis motivé dans le
cadre de l'article 169 du traité CE (devenu article 226 CE)

T-92/98 7 décembre 1999 Interporc Im- und E xport GmbH  / Commission
des Communautés européennes

Annulation  )  Transparence )  Accès aux documents )  Décision
94/90/CECA, CE, Euratom )  Rejet d'une demande d'accès à  des
documents  de la Commission )  Portée, d'une pa rt, de l'exception
relative à la protection de l'intérêt public (procédures
juridictionnelles) et, d'autre part, de la règle de l'auteur )
Motivation

ENVIRONNEMENT ET CONSOMMATEURS

T-112/97 22 avril 1999 Monsanto Company / Commission des
Communautés européennes

Règlement (CEE) n° 2377/90 )  Demande d'inclusion d'une
somatotropine bovine de recom binaison (BST ) dans la liste des
substances non soumises à une limite maximale de résidus )
Rejet par la Commission )  Annulation )  Recevabilité

T-125/96
et
T-152/96

1er décembre 1999 Boehringer Ingelheim Vetmedica GmbH et
C. H. Boehringe r Sohn / Conseil de l'Un ion
européenne

Boehringer Ingelheim Vetmedica GmbH et
C. H. Boehringer Sohn / Commission des
Communautés européennes

Directive interdisant l'utilisation de substances ß-agonistes dans
les spéculations animales )  Règlement limitant à certaines
indications thérapeutiques la validité de limites maximales de
résidus de médicame nts vétérinaires )  Annulation )
Recevabilité )  Principe de p roportionnalité

MARQUE COMMUNAUTAIRE

T-163/98 8 juillet 1999 The Procter & Gamble Company / Office de
l'harmonisation dans le marché intérieur
(marques, de ssins et modéles) (O HMI)

Syntagme Baby-d ry )  Motif absolu de refus )  Portée du
contrôle opéré par les chambres de recours )  Portée du contrô le
opéré par le Tribunal
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POLITIQUE COMMERCIALE

T-48/96 12 octobre 1999 Acme Indus try Co. Ltd / Conseil de l'Union
européenne

Dumping )  Articles 2, paragraphe 3, sous b), ii), et 2,
paragraphe 10, sous b), du règlement (CEE) n° 2423/88 )
Application rétroactive du règlement (CE) n° 3283/94 )  Valeur
normale construite )  Détermination des frais V GA et de la
marge bénéficiaire )  Fiabilité des données )  Traitement des
droits à l'importation et taxes indirectes

T-171/97 20 octobre 1999 Swedish Match Philippines Inc. / Conseil de
l'Union européenne

Défense contre les pratique s de dumping )  Droit institué sur les
importations de briquets de poche originaires des Philippines )
Lien de causalité  entre des exportations en quantité extrêmement
limitée et l'existence d'un préjudice causé à l'industrie
communautaire

T-210/95 28 octobre 1999 European Fe rtilizer Manuf acturers' Assoc iation
(EFMA) / Conseil de l'Union européenne

Droits antidumping )  Élimination du préjudice )  Prix indicatif
)  Marge bén éficiaire sur les coû ts de production

T-33/98 et
T-34/98

15 décembre 1999 Petrotub SA et Republica SA / Conseil de
l'Union européenne

Droits antidumping )  Tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en
acier non allié )  Accord européen avec la Roumanie )  Valeur
normale )  Marge de dumping )  Préjudice )  Droits procéduraux
des exportateurs

POLITIQUE SOCIALE

T-182/96 16 septembre 1999 Partex )  Companhia Portuguesa de Serviços,
SA / Commission des Communautés
européennes

Fonds social européen )   Réduction de concours financier )
Certification factuelle et comptable )  Compétence  ratione
temporis de l'État concerné )  Motivation )  Droits de la défense
)  Abus de droit )  Confiance légitime )  Protection des droits
acquis )  Détourneme nt de pouvoir

T-126/97 29 septembre 1999 Sonasa )  Sociedade N acional de Segu rança Ld.ª
/ Commission des Communautés européennes

Annulation  )  Fonds social européen )  Réduction d'un concours
financier )  Confiance légitime )  Sécurité juridique )  Bonne
administration )  Défaut de m otivation

RELATIONS EXTÉRIEURES

T-277/97 15 juin 1999 Ismeri Europa Srl / Cour des comptes des
Communautés européennes

Responsabilité  non contractuelle )  Programmes MED )  Rapport
de la Cour des comptes )  Critiques conce rnant la requé rante
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T-231/97 9 juillet 1999 New Europe Consulting Ltd et Michael P.
Brown / Commission des Communautés
européennes

Programme PHARE )  Indemnité )  Conditions )  Principe de
bonne administration )  Évaluation du préjudice

STATUT DES FONCTIONNAIRES

T-264/97 28 janvier 1999 D / Conseil de l'Union européenne Refus d'octroi au requérant de l'allocation de foyer du chef de
son partenaire

T-35/98 10 février 1999 André Hecq et Syndicat des fonctionnaires
internationaux et européens (SFIE) /
Commission des Communautés européennes

Bureau du comité local du pe rsonnel )  Élections )  Devoirs de
l'institution )  Recevabilité

T-200/97 11 février 1999 Carmen Jimé nez / Office d e l'harmonisation
dans le marché intérieur (marques, dessins et
modéles) (OH MI)

Concours )  Inscription sur une liste d'aptitude )  Vice de
procédure )  Principe de non-discrimination )  Erreur manif este
d'appréciation

T-244/97 11 février 1999 Chantal Mertens / Commission des
Communautés européennes

Concours )  Conditions d'admission )  Preuve

T-21/98 11 février 1999 Carlos Alberto Leite Mateus / Commission des
Communautés européennes

Compatibilité de la qualité de fonctionnaire et de la qualité
d'agent temporaire )  Démission )  Obligation de motivation )
Appel à manifestation d'intérêt

T-79/98 11 février 1999 Manuel Tomás Carrasco Benítez / Agence
européenne  pour l'évaluation des m édicaments
(EMEA)

Agents temporaires )  Classement )  Expérience professionnelle
)  Erreur manif este d'appréciation )  Droits acquis )  Protection
de la confiance légitime )  Devoir de sollicitude )  Vocation à la
carrière )  Égalité de traitement et non-discrimination )  Défaut
de motivation

T-282/97
et T-57/98

25 février 1999 Antonio Giannini / Commission des
Communautés européennes

Avis de vacance )  Nomination )   Exécution d'un arrêt du
Tribunal )  Détourneme nt de pouvoir

T-212/97 9 mars 1999 Agnès Hubert / Commission des Communautés
européennes

Rapport de notation )  Principes de b onne administration et de
sécurité juridique )  Insuffisance de motivation )  Dispositions
générales d'exécution de l'article 43 du statut )  Guide de la
notation )  Erreurs manifestes d'appréciation )  Détournement de
pouvoir )  Annulation

T-273/97 9 mars 1999 Pierre Richard / Parlement européen Procédure de recruteme nt )  Appli cation  de l'a rticle 29,
paragraphe 1, du statut )  Recrutement d'une personne figurant
sur la liste de réserve d'un concours général réservé aux
ressortissants des nouveaux États membres )  Rejet de
candidature
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T-257/97 11 mars 1999 Hans C. Herold / Commission des
Communautés européennes

Invalidité permanente partielle )  Aggravation des lésions )
Annulation )  Indemnité )  Recevabilité )  Principe d'égalité de
traitement )  Devoir d'assistance et de sollicitude )  Manque de
diligence

T-66/98 11 mars 1999 Giuliana Gaspari / Parlement européen Cure thermale )  Décision re jetan t une d eman de d'a utorisation
préalable  de remboursement des frais )  Motivation )  Avis
médical )  Respect de la vie privée

T-76/98 25 mars 1999 Claudine Hamptaux / Commission des
Communautés européennes

Promotion )  Examen comparatif des mérites

T-50/98 14 avril 1999 Lars Bo Rasmussen / Commission des
Communautés européennes

Refus de promotion )  Examen com paratif des mérites )  Critères
d'appréciation )  Annulation )  Indemnité

T-148/96
et
T-174/96

22 avril 1999 Ernesto Brognieri / Commission des
Communautés européennes

Annulation  et indemnité )  Recevabilité )  Méconnaissance de
l'arrêt T-583/93 )  Article 26 du sta tut )  Erreur manif este

T-283/97 27 avril 1999 Germain Thinus / Commission des
Communautés européennes

Refus de promotion )  Examen comparatif  des mérites  )   Autres
critères à prendre en considération )  Motivation

T-161/97 4 mai 1999 Massimo Marzola / Commission des
Communautés européennes

Transfert des droits à pension )  Délai de prés entation de la
demande )  Connaissance acquise )  Recevabilité )  Devoir de
sollicitude )  Motivation

T-242/97 4 mai 1999 Z / Commission des Communautés européennes Procédure  disciplina i r e  )  Sanct ion de rétrogradat ion )
Annulation

T-203/95 19 mai 1999 Bernard Connolly / Commission des
Communautés européennes

Article 88 du statut )  Suspension )  Recevabilité )  Motivation
)  Faute alléguée )  Violation des articles 1 1, 12 et 17 du statut )
Égalité de traitement

T-34/96 et
T-163/96

19 mai 1999 Bernard Connolly / Commission des
Communautés européennes

Procédure disciplinaire )  Révocation )  Articles 11, 12 et 17 du
statut )  Liberté d'expression )  Devoir de loyauté et de dignité de
la fonction

T-214/96 19 mai 1999 Bernard Connolly / Commission des
Communautés européennes

Article 90, paragraph e 1, du statut )  Indemnité )  Procédure
précontentieus e non conforme a u statut )  Irrecevabilité

T-114/98
et
T-115/98

1er juin 1999 Dolores Rodríguez Pérez e.a. / Commission des
Communautés européennes

José Maria O livares Ramos e.a . / Commission
des Communautés européennes

Transfert des droits à pension )  Procédures nationales )
Demande d'assistance financière

T-295/97 3 juin 1999 Dimitrios Coussios / Commission des
Communautés européennes

Octroi d'une pension d'invalidité )  Relations entre les procédures
visées aux articles 73 et 78 du statut
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T-112/96
et
T-115/96

6 juillet 1999 Jean-Claude Séché / Commission des
Communautés européennes

Refus de promotion )  Examen com paratif des mér ites )
Motivation )  Nomination pour ordre )  Principe d'égalité de
traitement )  Discriminations fondées sur l'âge, le sexe e t la
nationalité )  Devoir de sollicitude )  Correspondance entre grade
et fonctions )  Article 27, para graphe 3, du statu t )
Détournement de pouvoir et de procédure )  Principes de
protection de la confiance légitime et de bonne foi )  Droit à
l'intérim )  Décis ion d'oc troi de l'i ntérim )  Pouvoir
d'appréciation  de l'administration )  Droit à l'indemnité
différentielle  )  Faute de service )  Préjudice m oral )  Rejet de
demandes d e mesures d'instru ction

T-203/97 6 juillet 1999 Bo Forvass / Commission des Communautés
européennes

Agents temporaires )  Classement )  Article 31, paragraphe 2, du
statut )  Devoir de sollicitude  )  Annonce erronée )  Protection
de la confiance légitime

T-36/96 8 juillet 1999 Giuliana Gaspari / Parlement européen Pourvoi )  Renvoi au Trib unal )  Congé de maladie )  Certificat
médical )  Visite médicale de contrôle )  Conclusions
contredisant le certificat médical

T-20/98 19 juillet 1999 Q / Conseil de l'Union européenne Annulation )  Récupération des montants indûment versés )
Article 23 de l'annexe X du statut

T-168/97 19 juillet 1999 Daniel Va ras Carrión / Con seil de l'Union
européenne

Concours général )  Non-admission aux épreuves )
Connaissances linguistiques

T-74/98 19 juillet 1999 Luciano Mammarella / Commission des
Communautés européennes

Sécurité sociale )  Pension d'invalidité )  Travailleur externe lié
contractuellement à l'institution )  Contrat de service s renouvelé
de façon systématique

T-98/98 21 septembre 1999 Tania Tr igari-Venturin / Ce ntre de traduc tion
des organes de l'Union européenne

Agents temporaires stagiaires )  Licenciemen t, à l'issue du stage,
pour insuffisance professionnelle )  Annula tion )
Correspondance entre le grade et la fonction )  Retard dans la
transmission des documents sociaux )  Indemnité )  Préjudice

T-157/98 21 septembre 1999 Graça Oliveira / Parlement européen Promotion )  Examen comparatif des mérites

T-28/98 28 septembre 1999 J / Commission des Communautés européennes Article  7, paragraphe 3, de l'annexe V II du statut )  Lieu
d'origine )  Lieu de recru tement )  Centre d'intérêt

T-48/97 28 septembre 1999 Erik Dan Frederiksen / Parlement européen Promotion )  Arrêts d'annulation )  Mesures d'exécution )
Article 176 du traité CE (devenu article 233 CE) )
Détournement de pouvoir )  Préjudice m atériel et moral )
Indemnisation

T-140/97 28 septembre 1999 Michel Hautem / Banque européenne
d'investissement

Révocation )  Articles 1er, 4, 5 et 40 du règlement du personnel
de la Banque européenne d 'investissement )  Erreur manif este
d'appréciation  des faits )  Demande reconventionnelle )  Rejet
d'une deman de de mesure s d'instruction
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T-141/97 28 septembre 1999 Bernard Yasse / Banque européenne
d'investissement

Révocation )  Articles 1er, 4 et 40 du règlement du personnel de
la Banque européenne d'investissement )  Erreur manif este
d'appréciation  des faits )  Droits de la défense )  Formes
substantielles )  Principe de p roportionnalité )  Demande
reconventionne lle )  Rejet d'une demande de mesures
d'instruction

T-91/98 28 septembre 1999 Jürgen Wettig / Commission des Communautés
européennes

Agents temporaires )  Classement )  Article 32 du statut

T-68/97 29 septembre 1999 Martin Neumann et Irmgard Neumann-Schölles
/ Commission des Communautés européennes

Pension d'orphe lin

T-42/98 7 octobre 1999 Maria Paola Sabbatucci / Parlement européen Annulation contre des décisions du Collège des scrutateurs )
Interprétation du règlement électoral du Parlement européen )
Exclusion de la requérante des élus au comité du personnel

T-119/98 7 octobre 1999 André Hecq / Commission des Communautés
européennes

Frais de mission )  Calcul des inde mnités journaliè res )  Durée
de la mission )  Voyage en voiture pe rsonnelle

T-51/98 26 octobre 1999 Ann Ruth Burrill et Alberto Noriega Guerra /
Commission des Communautés européennes

Conditions de travail )  Congé de maternité )  Partage entre les
deux paren ts

T-180/98 28 octobre 1999 Elizabeth Cotrim / Centre européen pour le 
développeme nt de la formation prof essionnelle
(Cedefop)

Agents temporaires )  Indemnité d'installation )  Résiliation
prématurée  du contrat )  Répétition de l'indu

T-102/98 9 novembre 1999 Christina Papadeas / Comité des régions de
l'Union européenne

Concours interne )  Non-admission aux épreuves orales )
Appréciation  du jury )  Principe de non-discrimination )
Principe de bonne administration et devoir de sollicitude

T-103/98,
T-104/98,
T-107/98,
T-113/98
et
T-118/98

10 novembre 1999 Svend Bech  Kristensen e.a. / Con seil de l'Union
européenne

Annulation  )  Transfert des droits à pension )  Calcul des
annuités )  Demande de remboursement de l'excédent

T-129/98 23 novembre 1999 Enrico Sabbioni / Commission des
Communautés européennes

Mutation d'office )  Acte faisant grief )  Motivation )
Détourneme nt de pouvoir

T-299/97 9 décembre 1999 Vicente Alonso Morales / Commission des
Communautés européennes

Annulation  )  Conditions d'admission à un concours )  Études
universitaires complètes sanctionnées par un diplôme )  Études
d'ingénieur technicien accomplies en Espagne

T-53/99 9 décembre 1999 Nicolaos Progoulis / Commission des
Communautés européennes

Rapport de notation )  Description des principales tâches

T-300/97 15 décembre 1999 Benito Latino / Commission des Communautés
européennes

Maladie professionnelle )  Exposition à l'amiante )  Taux
d'invalidité permanente partielle )  Irrégularité de l'avis de la
commission médicale )  Défaut de m otivation
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T-27/98 15 décembre 1999 Albert Nardone / Commission des
Communautés européennes

Maladie  professionnelle )  Exposition à l'amiante et à d'autres
substances )  Taux d'invalidité p ermanente p artielle )
Irrégularité de l'avis de la  commission médica le

T-144/98 15 décembre 1999 Dino Cantoreggi / Parlement européen Promotion )  Examen comparatif des mérites

T-143/98 16 décembre 1999 Michael Cendrowicz / Commission des
Communautés européennes

Nomination )  Fixation du niveau du poste à pourvoir )  Avis de
vacance )  Examen comparatif des mérites )  Erreur manif este
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